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DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
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1 – Généralités-Présentation de la procédure 

1-1 Présentation de la procédure : 

1-1-1 Cadre général : 

        La commune de Mons en Pévèle (Nord) a obtenu un permis d’aménager avant la 
révision du PLU et déjà acté la construction d’une centaine d’habitation en zone centrale du 
village (ZUB) (dont certaines ont déjà commencé). Dès lors, cette révision générale du PLU 
lui permet  la possibilité de construire potentiellement jusqu’à trente-quatre autres maisons 
d’habitation au sein des dents creuses du village et des hameaux dont la séparation entre 
deux habitations en zones UA et UB est de moins de cinquante mètres.  

      En compensation, nombre de fonds de jardin en ZUCj (hameaux) et UA-AB, passeront de 
fait en zone agricole afin de garder l’équilibre entre les zones UA / UB et zone A.  

     Des parcelles en zone UE au nombre de trois, sont également prévues en tant 
qu’extension économique afin d’agrandir, développer ou déplacer des entreprises locales. La 
majorité des projets se situent en zone agricole, prairies ou jardins. Le développement des 
dents creuses consommera 4,02ha : 0,85ha de terres agricoles dont 0,69ha de prairies. 

      Une synthèse de l’état initial de l’environnement et des impacts du projet a été 
effectuée. 

      Par ailleurs, toutes les zones naturelles et d’intérêt paysagé (N) seront préservées et non 
constructibles. Enfin, trente éléments du patrimoine (Eglise, maisons remarquables, 
blockhaus, château…) sont également protégés. 

     Concernant les futures constructions, des normes de hauteur de constructions et  
d’implantations seront respectées comme indiqué dans le dossier d’enquête publique rédigé 
par la société Urbycom. 

     La commune a connu une hausse globale du nombre de résidences principales entre 1968 
et 2016, avec 328 résidences principales construites durant cette période. Cela représente 
une moyenne de 7 résidences principales en plus par an, pour 4,3 habitants en plus par an. 
La progression du nombre de logements a été plus rapide que celle de la population, ce qui 
illustre parfaitement le phénomène de desserrement des ménages constaté sur la commune 
sur cette même période. Entre 2011 et 2016, 14 résidences principales supplémentaires sont 
recensées, et un total de 33 logements supplémentaires, malgré la baisse démographique 
constatée sur cette même période. Ces constats mettent en évidence le phénomène de 
desserrement des ménages, qui implique un besoin en logement plus important ne serait-ce 
que pour assurer un maintien démographique.      

    Toutefois, les infrastructures scolaires, réévaluées et agrandies lors du dernier mandat 
municipal, ne seront plus en capacité d’accueillir de nouveaux élèves, d’où la construction 
maximales de 134 maisons environ prévue (Permis d’aménagé + PLU). 
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1-1 -2 Objet de l’enquête : 

          La commune de Mons en Pévèle a décidé de réviser son PLU afin de : 

-Retrouver une dynamique démographique : objectif 6% de croissance démographique à 
l’horizon 2030=> 138 logements sont nécessaire afin de compenser le taux de desserrement 
des ménages dont 52 possibles dans le tissu urbain existant (comblement des dents creuses, 
constructions sur grands jardins) 

 -Préserver son caractère rural et son patrimoine, préserver une activité agricole diversifiée 
et dynamique, 

- Limiter la consommation foncière en conformité avec la loi ZAN, 

-Réduire la part du stationnement sur l’espace public au profit des espaces piétons, 
mutualiser le stationnement et favoriser le stationnement sur l’espace privé, 

-Préserver les perspectives, les paysages et les espaces naturels, favoriser les mobilités 
douces via la création de chemins piétonniers sé »curisés et des voies cyclables, 

-Maîtriser dans le temps son développement en considérant et en intégrant le 
développement actuel de la commune, 

-Considérer les besoins des activités économiques locales pour appréhender et favoriser les 
extensions, maintien du commerce de proximité, dédier du foncier aux activités 
économiques, 

-Prendre en compte les risques naturels, 

-Intégrer les conséquences de la ligne à très haute tension en matière d’aménagement du 
territoire. (In fine, ce projet n’est plus d’actualité, il n’y a plus d’enjeux puisque la ligne à très 
haute tension traverse déjà la commune depuis à minima un an.) 

1-1-3- Cadre juridique : 

      - Le code Général des collectivités territoriales. 

      - Le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-31 et suivants consacrés à la 
Modification du P.L.U.  

      -Le code de l’environnement et notamment ses articles L.123-1 et suivants. 

       -La délibération prise par le conseil municipal de Mons en Pévèle le 22 juin 2017 
prescrivant la révision générale du PLU, définissant les objectifs poursuivis et fixant les 
modalités de concertation. 

    - Le Code de l’Environnement et notamment ses articles L 123-1 et suivants et R 123-1 et 
suivants. 

   - L’arrêté Préfectoral du 3 août 2021 portant transfert de la compétence « Plan local 
d’urbanisme intercommunal » PLUI à la Communauté de Communes Pévèle-Carembault au 
1er juillet 2021. 
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      - La délibération prise par le conseil municipal de Mons en Pévèle le 2 décembre 2021 
transférant la poursuite de la maîtrise d’ouvrage de la procédure de révision générale de son 
PLU à la Communauté de Communes Pévèle-Carembault. 

    - La décision de la Mission régionale d’Autorité de l’Environnement des Hauts de France 
(MRAE HDF) N° 2021-5754 du 2 novembre 2021, soumettant la procédure à évaluation 
environnementale. 

   -La délibération du conseil communautaire CC 

    - La décision N° E22000127 / 59 en date du 25 octobre 2022, de Monsieur le Président du 
Tribunal Administratif de Lille, me désignant commissaire-enquêteur pour la présente 
enquête publique.  054 du 16 mai 2022 tirant le bilan la concertation préalable et arrêtant le 
projet de PLU de Mons en Pévèle. 

   - L’arrêté N° ADGM 2022/033 de Monsieur le Président de la communauté de communes 
de Pévèle-Carembault, en date du 03 novembre 2022 ordonnant et organisant l’enquête 
publique. 

   - L’avis défavorable rendu par la commission départementale de Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) en date du 29 août 2022 sur le projet tel 
qu’arrêté. 

 

1-2 Nature et caractéristiques du projet : 

1-2-1 Rappel du contexte : 

      La commune de Mons-en-Pévèle appartient au département du Nord, en région Hauts-
de-France. Elle se situe à proximité des villes de Lille, Douai, Lens, Valenciennes. Mons-en-
Pévèle est rattachée administrativement à l’arrondissement de Lille et fait partie du canton 
de Templeuve. Elle adhère à la Communauté de communes Pévèle-Carembault, mise en 
fonctionnement le 1er janvier 2014 et composée de 38 communes. Elle est issue de la fusion 
entre 5 communautés de communes :  
- Communauté de communes Cœur de Pévèle,  
- Communauté de communes du Carembault, 
 - Communauté de communes du Sud Pévélois,  
- Communauté de communes du Pays de Pévèle, dont Mons-en-Pévèle faisait partie,  
- Communauté de communes Espace en Pévèle. 
 
       Depuis 1968, une hausse de 10,6% de la population a été relevée, soit une moyenne de 
0,22% par an. Entre 1999 et 2016, la population a connu une augmentation de 3,5%, soit une 
moyenne de 0,21% par an. Les hausses les plus importantes ont été observées entre 1975 et 
1982 (11,1%) et entre 1999 et 2006 (5%). Ces deux périodes correspondent à deux pics, car 
les autres périodes relèvent des augmentations très faibles, voire des diminutions de la 
population.  

      En résumé, la hausse relevée à Mons-en-Pévèle entre 1968 et aujourd’hui parait 
importante, mais elle s’avère nettement moins marquée qu’à l’échelle intercommunale, qui 
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connait une hausse de 48% entre 1968 et 2016, soit 1% par an en moyenne. Il est à noter 
que sur la période ente 2011 et 2016, la population a connu une baisse de 0,05%. Cette 
hausse mesurée de la population communale s’est traduite par un développement urbain lui 
aussi mesuré qui a permis de conserver le caractère « villageois » de la commune. 

      Entre 2011 et 2016, la tendance est à la baisse généralisée des moins de 44 ans et à la 
hausse des classes de plus de 45 ans. Cette tendance montre très clairement un 
vieillissement de population sur la commune. Ce vieillissement est constaté à l’échelle de la 
France, mais se trouve particulièrement marqué à Mons-en-Pévèle. La baisse des 30-44 ans a 
été très marquée : moins 3,8% en 5 ans, quant à la hausse des 60-74 ans, elle l’a été tout 
autant : moins 3,5% en 5 ans.  

      Cette augmentation importante des 60-74 ans risque de se traduire, dans quelques 
années, par une hausse des 75 ans et +. La conséquence première du vieillissement de 
population sera probablement une baisse du solde naturel, qui pourrait aboutir à une baisse 
globale plus prononcée de la population si elle n’est pas compensée par une hausse du solde 
migratoire. 
       Pour cela, le conseil municipal pense qu’il est important d’attirer des jeunes ménages 
sur la commune, qui seront capables d’assurer un maintien du solde naturel, d’où la 
révision du PLU. 

1-2-2 Enjeux du projet : 

           Les enjeux peuvent se définir au nombre de 5 : 

a)-aménagement et développement. 
b)-développement économique. 
c)-transport et déplacements. 
d)-valorisation du paysage. 
e)-protection des espaces naturels, agricoles et forestiers et maintien des continuités       
écologiques. 
 
               Le projet communal n’engendre pas de nouvelles zones à urbaniser, seules les dents 
creuses ont une incidence sur les prochaines années concernant la consommation de terres 
agricoles. 
              Les choix pour les délimitations des zones urbaines, agricoles et naturelles, sont pris 
en compte, ainsi que les risques naturels, les risques sismiques, les glissements de terrain, 
les risques technologiques et les risques liés à la présence potentielle d’engins de guerre. 
              Sont protégés par le PLU, les emplacements réservés, les éléments du patrimoine 
urbain, les éléments naturels remarquables, les chemins et les accès au titre de l’article  
L.151-38 du code de l’urbanisme, les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de 
destination et l’identification des exploitations agricoles. 
             La révision du PLU de Mons-en-Pévèle contribue à atteindre les principes généraux 
du code de l’urbanisme; principe d’équilibre, principe de diversité des fonctions urbaines et 
de mixité sociale, et principe de respect de l’environnement, notamment : 
=> En autorisant un développement urbain de la commune adapté à sa taille et à sa situation 
géographique, pour la création de nouveaux logements, mais aussi pour la création 
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d’activités, donc d’emplois, et pour la création de nouveaux équipements publics ou 
d’intérêt collectif.  
 =>En privilégiant un développement urbain axé sur une politique de renouvellement urbain 
et de densification des parties actuellement urbanisées : les dents creuses, friches et cœurs 
d’îlot ont été pris en compte dans le calcul des besoins d’ouverture à l’urbanisation de 
nouvelles zones. C’est d’ailleurs pour cela que la commune n’ouvre pas de nouvelles zones à 
vocation habitat (1AU).  
=>En permettant le développement d’activités économiques ou commerciales, des services 
et des équipements au sein du tissu urbain, par un règlement permettant une mixité 
fonctionnelle des zones UA, UB et UC et par la reconfiguration de certaines zones UE.  
=> En préservant les milieux écologiques d’intérêt et les éléments de corridors écologique 
(principales entités boisées, cours d’eau, zone à dominante humide …).  
=> En mettant en valeur la richesse du patrimoine urbain et paysager (protection des 
éléments de patrimoine urbain remarquable) et zone Np pour les sites inscrits. 
=> En souhaitant améliorer l’organisation urbaine, mailler les futurs projets à l’existant en 
mettant l’accent sur les cheminements doux, conforter les espaces de respiration du tissu 
urbain et surtout favoriser la végétalisation des tissus urbains de par l’OAP paysage. 
=> En prenant en compte les risques, notamment le risque d’inondation, le PPRI, les aléas 
miniers. 
 
1-2-3 Parcours de concertation : 

 -Une réunion de présentation du dossier s’est déroulée en mairie de Mons en Pévèle le 8 
février 2022 en présence de la Communauté de Commune de Pévèle-Carembault, du bureau 
d’étude Urbycom,  de la Commune, de la Chambre d’Agriculture, du SDAGE Marque Deûle et 
de la DDTM. 

-il n’y pas eu de concertation préalable avec la population. 

1-2-4 Composition du dossier : 

   Le dossier (rapport de présentation) est composé de 657 pages réparties en 3 tomes et 3 
annexes : 

Tome 1 : diagnostic territorial. 
Tome 2 : justification du projet. 
Tome 3 : évaluation environnementale. 
Annexe 1 : Projet d’Aménagement et de développement durable. 
Annexe 2 : Orientation d’aménagement et de programmation. 
Annexe 3 : Règlement des dispositions applicables aux différentes zones. 
 
          En outre il comporte de très nombreux schémas et photographies aériennes des zones 
concernées par le PLU.        

         J’ai par ailleurs, reçu le résumé non technique (RNT), composé de 52 pages, des mains 
de Monsieur Horace ROSSI, chargé de mission planification service PLU de la Communauté 
de Communes de Pévèle-Carembault, dès le premier rendez-vous le 02 novembre 2022. 
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        Enfin, et afin de mieux cerner le dossier, j’ai sollicité  Madame Emilie SARAPATA de la 
Société Urbycom,  en vue d’obtenir des renseignements complémentaires et surtout afin 
d’obtenir des explications sur les domaines plus techniques. A cet effet, une réunion de 
travail s’est déroulée à la mairie de Mons en Pévèle le mardi 22 novembre 2022 de 14h30 à 
15h30.  

 

2) Organisation de l’enquête : 

2-1 Désignation et attribution du C.E : 

        Décision de désignation de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Lille N° 
E22000127 / 59 en date du 25 octobre 2022. 

        Les attributions du Commissaire-Enquêteur ont été arrêtées sous les références ADGM 
N° 2022-033 par Monsieur le Président de la Communauté de Communes de Pévèle-
Carembault en date du 27 octobre 2022. Elles consisteront à assurer les permanences selon 
le calendrier fixé, prolonger la période d’enquête si nécessaire, recueillir et analyser les 
observations éventuelles, rencontrer dans la huitaine qui suit la fin de l’enquête le 
responsable du projet, transmettre dans les 30 jours qui suivent la fin de l’enquête ses 
rapports (déroulement de l’enquête, conclusions et avis ) à Monsieur le Président de la 
Communauté de Communes de Pévèle-Carembault et à Monsieur le Président du Tribunal 
administratif de Lille. 

 

2-2 Arrêté de l’ouverture d’enquête : 

       Il a été établi par Monsieur le Président de la Communauté de Communes de Pévèle-
Carembault le 27 octobre 2022. (Voir en annexe 2) 

     Il comprend 10 articles comme prévu dans le code de l’environnement et de l’urbanisme. 
Il stipule notamment ma période de l’enquête publique du 21 novembre 2022 à 9h00 au 19 
décembre 2022à 17h30. 

2-3 Visite des lieux et réunions avec le porteur :  

     Le 20 novembre 2022, au lendemain de ma désignation en tant que Commissaire-
Enquêteur  par le Président du Tribunal Administratif de Lille, j’ai été contacté par Monsieur 
Horace ROSSI, chargé de mission planification (service PLUi) auprès de la communauté de 
commune de Pévèle-Carembault. J’ai ainsi pu lui donner mes instructions comme suit : 

       -Etablir l’arrêté d’organisation et le soumettre à la signature de Monsieur Luc FOURTRY, 
Président de la communauté de communes. 

       -Affichage en mairie de Mons en Pévèle et à la CC de Templeuve en Pévèle de l’arrêté 
avant le 6 novembre 2022 

      -Affichage en mairie de Mons ainsi qu’à la Communauté de Communes de Templeuve de 
la publicité de l’enquête publique du PLU avant le 6 novembre 2022 
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    -Les dates des quatre permanences en mairie de Mons en Pévèle : 

            =>  Samedi 26 novembre 2022 de 9h à 12h 

           =>  Jeudi  1er décembre 2022 de 14h à 17h30 

          =>  Mercredi 7 décembre 2022 de 9h à 12h 

          =>  Lundi 19 décembre 2022 de 14h à 17h30 

      -Parution de l’avis d’enquête dans la presse locale : Voix du Nord et Nord Eclair, 15 jours 
avant le début de l’enquête, puis 8 jours après le commencement de celle-ci. 

     -Parution de l’avis d’enquête sur le site internet de la mairie ainsi que sur le site internet 
de la communauté de communes Pévèle-Carembault : http://www.mairie-monsenpevele.fr 

http://www.pelevecarembault.fr 

     -Parution de l’enquête publique sur le journal trimestriel de la mairie. 

       Enfin, un rendez-vous avec Monsieur Sylvain PEREZ, maire de Mons en Pévèle a été 
organisé  le 2 novembre 2002 à la mairie de Mons en Pévèle. 

      Le 2 novembre  2022, J’ai pu constater, juste avant la réunion, que l’affichage en Mairie 
avait bien été effectué selon ma demande. 

      A cette réunion, qui a duré 1 heure, participaient, outre Monsieur Sylvain PEREZ, 
Madame Audrey RICHARD (Directrice Générale des Services) Monsieur Horace ROSSI 
(chargé de mission planification service PLUi de la communauté de communes) et Madame 
Aline LOISEAU (responsable du service urbanisme de la mairie).  

    Ensuite Monsieur ROSSI, à ma demande, m’a fait visiter le village ainsi que les hameaux 
impactés par la révision du PLU, pendant environ une  ½ heure. 

    Le 22 novembre 2022, à ma demande, j’ai rencontré de 14h30 à 15h30, à la mairie de 
Mons en Pévèle,  Madame Emilie SARAPATA de la société URBYCOM, rédactrice du dossier 
d’enquête publique sur la révision générale du PLU de Mons en Pévèle, afin d’obtenir des 
explications complémentaires sur le dossier. 

2-4 Mesure de publicité :      
 
   Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête a été publié par les soins de 
Pévèle-Carembault, quinze jours au moins avant le début de celle-ci et rappelé dans les huit 
premiers jours de celle-ci dans les deux journaux régionaux suivants  
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Nord-Eclair 
 

 
 
 
                             Parution dans Nord-Eclair en date du 04 novembre 2022 
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-La voix du Nord 
 
 
 

 
 

 

Parution da la voix du Nord en date du 04 novembre 2022 
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Affichage de l’avis d’enquête publique et de l’arrêté en mairie de Mons en Pévèle 

 
Affichage observé en mairie de Mons en Pévèle le 2 novembre 2022 

 
   Cet avis a été affiché quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, et durant toute 
la durée de celle-ci, à la mairie de Mons-en-Pévèle et dans les autres lieux fréquentés par le 
public. 
      Par ailleurs, l’enquête publique est parue dans le journal trimestriel de la mairie, ainsi 
que sur le site internet de la mairie. 
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2-4-1 Informations légales : 

*Affichage de l’avis d’enquête publique en format A4 : 

=>  Mairie de Mons en Pévèle (230 rue du moulin 59246 Mons en Pévèle) ainsi que dans les 
autres lieux fréquentés par le public. 

=> Siège de la Communauté de Communes de Pévèle-Carembault  (85 rue de Roubaix 
Templeuve en Pévèle 59242) 

*Parution dans la presse régionale : 

=> Voix du Nord les 4 et 23 novembre 2022 (annonces légales-département du Nord-Avis 
administratifs) 

=> Nord Eclair les 4 et 23 novembre 2022 (toutes éditions-Avis administratifs) 

 

 

 

 

 

 

2-4-2 Informations complémentaires : 

-Parution de l’avis d’enquête publique dans le journal trimestriel N°54 de la mairie de Mons 
en Pévèle (59). « Automne 2022 » 

-Parution de l’avis d’enquête publique sur le site internet de la mairie de Mons en Pévèle, 
https://www.mairie-monsenpevele.fr/ 

-Parution de l’avis d’enquête publique sur la page Facebook de la mairie de Mons en Pévèle.
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Parution ci-dessus, de l’avis d’enquête publique sur le journal N°54 de MONS 
en Nouvelles (Automne 2022) 
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3) Déroulement de l’enquête : 

3-1 Mise à disposition du dossier d’enquête et des registres : 

3-1-1 Le dossier d’enquête : 

- En version papier, le dossier d’enquête a été mis à la disposition du public du 21 
novembre au 19 décembre 2022,  pendant les horaires d’ouverture (9h00-12h00 et 
14h00-17h30 en semaine et de 9h00 à 12h00 le samedi) à la mairie de Mons en 
Pévèle, ainsi que dans les locaux de la Communauté de Communes à Templeuve en 
Pévèle, également pendant les heures d’ouvertures des bureaux. 

- En version numérique, le dossier a été mis durant la même période, sur les sites de la 
mairie et de la Communauté de Communes : https://www.mairie-monsenpevele.fr/ 
et https://pevelecarembault.fr  

 

3-1-2 Les registres : 

- Le public a eu la possibilité de déposer ses observations sur les registres papiers 
présents en mairie de Mons en Pévèle ainsi qu’à la Communauté de Communes de 
Pévèle-Carembault du 21 novembre au 19 décembre 2022  aux heures d’ouvertures 
de la mairie et de la Communauté de Communes. 

- Ce même public a pu également déposer sa contribution par courrier adressé au 
Commissaire-Enquêteur à la mairie de Mons en Pévèle et à la Communauté de 
Commune Pévèle-Carembault à Templeuve en Pévèle. 
 

3-2 Les permanences réalisées : 

      =>Quatre permanences ont été tenues à la mairie de Mons en Pévèle (59) : 

-Samedi 26 novembre 2022 de 9h00 à 12h00 

-Jeudi 1er décembreb2022 de 14h00 à 17h30 

-Mercredi 7 décembre 2022 de 9h00 à 12h00 

-Lundi 19 décembre 2022 de 14h00 à 17h30 

 

3-3 Réunion publique : 

   =>Non sollicitée, ni nécessaire, aucune réunion publique n’a eu lieu. 

 

3-4 Clôture de l’enquête : 

  =>Comme prévu, l’enquête a été close le lundi 19 décembre 2022 à 17h30. 
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Les deux registres des observations (mairie de Mons en Pévèle et Communauté de 
Communes Pévèle-Carembault ont été repris par mes soins le 19 décembre 2022 à 17h30. 

 

3-5 Comptabilisation des observations : 

   A) Lors de la première permanence du 26 novembre 2022 à la mairie de MONS en Pévèle, 
j’ai reçu la visite de 7 personnes. 

    - 1 chef d’entreprise qui souhaite quelques aménagements  au PLU car celui-ci l’empêche 
de développer ses infrastructures notamment la construction de nouveaux bâtiments tant 
en superficie qu’en termes de hauteur. (recul de 12 mètres pour toute construction et 
hauteur maximale de 12 mètres) 
     -3 personnes qui souhaitaient savoir si leur fonds de jardins étaient impactés par le PLU. 
    -1personne qui, au nom de son fils agriculteur, souhaite garder une parcelle familiale 
dédiée à une zone économique en proposant de la déplacer sur un autre terrain de la 
commune. 
    -1 personne qui voulait confirmation de la récupération d’une partie de son terrain en 
zone constructible. 
   -1 personne qui souhaitait savoir s’il pouvait construire sur son terrain de 9800m2 qui 
correspond à la superficie de sa ferme. 
 

 

 B) Au cours de la seconde permanence, le 1er décembre 2022, j’ai reçu la visite de 7 
personnes : 
-3 personnes qui s’étaient déjà présentée lors de la première permanence. 
-2 personnes d’une même famille qui, suite à une succession en cours d’une parcelle située 
en ZA, souhaitent bénéficier d’une partie de cette parcelle (42 ares) en ZU. 
-1 personne qui souhaite un alignement au même titre que ses voisins en ZUj. 
-1 personne qui conteste le PLU car non prévenue du changement. En 1975 sa parcelle était 
constructible. 
 
C) La permanence du 7 décembre 2022 a été intense car 11 personnes se sont déplacées à 
la mairie de Mons en Pévèle. 

- 3 personnes qui étaient déjà venues lors des précédentes permanences dont l’une est 
venue contester le nouveau PLU et qui demande à ce que ses parcelles repassent en ZUC 
-2 personnes qui voulaient savoir si leurs parcelles étaient impactées par le nouveau PLU. 
-1 personne qui s’oppose farouchement au nouveau PLU, et qui s’oppose farouchement au 
classement de ses parcelles en ZA. Elle a engagé un cabinet d’avocats afin de faire valoir ses 
droits. 
-1 couple qui souhaite rétrocéder à la  commune une parcelle en échange de 3000m2 de ZA 
à ZUC. 
-1 lettre de RTE 
-1 lettre d’une personne qui demande à ce que sa parcelle passe en zone constructible. 
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 D) Lors de la dernière permanence à la mairie de Mons en Pévèle, le 19 décembre 2022, 
j’ai reçu la visite de 9 personnes : 

-1 couple (déjà venu précédemment) qui insiste pour la rétrocession à la commune d’une 
parcelle de 200m2 contre le passage en ZU de leur terrain classé en ZA pour une superficie 
de 3000m2. 
-1 personne qui souhaite que sa parcelle classée en ZA, soit classée en ZU. 
-1  personne (déjà venu lors des 3 premières permanences) qui souhaite que ses parcelles 
classées en ZA avec le nouveau PLU redeviennent en ZU comme auparavant. 
-1 personne (déjà venue aux permanences précédentes) m’a relancé sur sa demande d’une 
parcelle qu’il a héritée qui est maintenant classée en ZA et sur laquelle il a réglé les taxes 
notariales en ZU. 
-1 personne qui souhaite un classement en ZU une parcelle classée en ZA. 
-1 personne qui souhaite que ses parcelles restent en ZU. 
-1 personne qui demande si elle peut construire une maison à l’emplacement d’un hangar 
sur une parcelle classée en UCj. 
-1 personne qui voulait savoir si ses parcelles étaient impactée par le PLU. 
-1 lettre déposée dans le registre 
-Remise d’un mail de la part du président de « Pévèle environnement » 
-un écrit déposé sur le registre concerne une parcelle à la Vincourt qui est divisée en deux et  non 
répertoriée sur le plan d’ensemble. (il s’agit d’une coquille du cadastre en l’occurrence) 
 

 

4)- Synthèse des avis des personnes publiques associées : 

P-P-A REMARQUES REPONSES 
Préfet du Nord Avis 

favorable sous 
réserve 

La commune de Mons-en-Pévèle est identifiée au schéma 
de cohérence territorial (SCoT) de la métropole lilloise en 
tant que village durable, soit le plus bas niveau de 
l'armature territoriale. Ce SCoT prévoit une hausse 
modérée de la population pour ce type de collectivité, 
celle-ci devant s'accompagner d'un développement 
harmonieux et cohérent dans le respect de l'identité rurale 
locale. Entre 2008 et 2019, la commune de Mons-en-Pévèle 
a connu une baisse démographique (-2 %), conséquence 
d'un solde migratoire déficitaire. Pour autant, la commune 
a connu sur cette même période une extension importante 
de sa tache urbaine, celle-ci étant estimée à 10,04 hectares 
(rapport de présentation, page 83). Le parti 
d'aménagement retenu se fonde sur une augmentation de 
population à l'horizon 2030 de 6 %. Cet objectif est trop 
ambitieux, compte-tenu des observations évoquées ci-
avant, et est incompatible avec les objectifs fixés par le 
SCoT. Toutefois, cette hausse correspond à l'arrivée d'une 
population induite par l'aménagement d'une zone 
d'extension de 4,95 hectares prévue au plan local 
d'urbanisme en vigueur. Le dossier du PLU précise que le 
permis d'aménager de cette zone a été délivré et que la 
commercialisation des lots, permettant à terme la 

La commune de Mons en 
Pévèle a connu une 
croissance démographique 
positive de 2016 à 2017 (+ 
0,4%). Le territoire est 
attractif, situé à la porte de 
plusieurs bassins d’emplois. 
Comme énoncé dans l’avis, 
l’objectif de 6% tient 
essentiellement compte de 
l’opération en cours, dont 
l’autorisation d’urbanisme 
est délivrée. De fait, il parait 
compliqué de remettre en 
cause cet objectif. Au niveau 
des équipements, des 
travaux ont été entrepris afin 
d’absorber l’augmentation 
de population. Un inventaire 
des dents creuses a été 
réalisé, conformément aux 
textes en vigueur, avec un 
principe assez strict : au-delà 
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réalisation de 100 logements, est déjà achevée. Le projet 
planifie l'artificialisation de 4.4 hectares de dents creuses 
pour l'édification de 34 logements, soit une densité de 8 
logements à l'hectare. Le taux de densité arrêté ne permet 
pas d'assurer une gestion économe du foncier 
conformément aux objectifs nationaux et régionaux définis 
en la matière. Je vous demande donc de doubler le taux de 
densité sur ces dents creuses. Ainsi, j'attends que soit 
établie une orientation d'aménagement et de 
programmation (OAP) spécialement dédiée à ces secteurs. 
Cette OAP devra également inscrire un échéancier afin 
d'assurer que l'école primaire de la commune ait la 
capacité d'accueillir les nouvelles populations. Enfin, bien 
que les opérations d'habitat en cours sur cette commune 
doivent permettre au taux de logement locatif social de 
passer de 1,3 % à près de 9 %, je vous demande d'ores et 
déjà de fixer une part de logement locatif social à atteindre 
sur ces dents creuses. Celle-ci ne devra pas être inférieure 
à 20 %.Dans cette logique de recherche de sobriété 
foncière, il vous revient également de réduire les droits à 
construire au sein des secteurs de taille et de capacité 
d'accueil limités (STECAL). En effet, comme le prévoit le 
code de l'urbanisme à l'article L.151-13, les possibilités de 
construction au sein de ces secteurs doivent être limitées. 
Dès lors, le fait d'autoriser des constructions à hauteur de 
50 % de la superficie de la zone en secteur Ae est illégal. Je 
vous demande donc de fixer dans ces secteurs une emprise 
au sol maximale dédiée aux nouvelles constructions 
exprimée en mètre carré. Celle-ci devra correspondre aux 
souhaits de développement économique des entreprises 
en place. Ce point devra faire l'objet d'un paragraphe 
spécifique dans le rapport de présentation. 

de 50 mètres de large, les 
espaces libres sont 
considérés comme coupure 
urbaine, et donc non 
constructible. Ce principe 
vise à réduire la 
consommation d’espace et à 
assurer une gestion 
économe des sols. La plupart 
des dents creuses sont 
situées dans un tissu urbain 
assez lâche, où il semble 
compliqué de densifier ; un 
principe d’une construction 
pour 20 mètres de façade a 
été instauré, afin de 
répondre aux typo-
morphologies urbaines 
environnantes et d’assurer 
une intégration des 
nouvelles constructions dans 
l’environnement immédiat, 
notamment au niveau des 
hameaux. Sur certains cœurs 
d’ilot, une densité plus 
importante a d’ores et déjà 
été prise en compte. Il faut 
également préciser qu’en 
densifiant plus, cela 
augmentera l’objectif de 
croissance démographique, 
qui dépassera donc les 6%. 
Sur les dents creuses, il 
parait compliqué de doubler 
la densité pour des raisons 
de cohérence urbaine ; une 
carte d’analyse des typo-
morphologies urbaines sera 
ajoutée au dossier pour 
justifier ce point. En termes 
de mixité sociale, la 
commune n’est pas soumise 
aux obligations découlant de 
la loi SRU. En outre, le projet 
en cours sur la commune 
prévoit d’intégrer 25% de 
logements locatifs (soit 29 
logements), 25% de 
logements en accession à la 
propriété et 20% de 
logements de type 
béguinage, soit au total, 45% 
de logements locatifs (52 
logements). Cette 
problématique de mixité 
sociale a donc déjà été 
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intégrée. Une réponse est 
donc apportée aux besoins 
de la population ; la 
commune n’est pas soumise 
aux obligations fixées par la 
loi SRU. De surcroît, le PLU 
est compatible avec le SCOT 
sur ce point. Il semble 
également compliqué 
d’instaurer un échéancier sur 
des dents creuses. En effet, il 
existe d’ores et déjà une 
rétention foncière sur ces 
terrains. Concernant les 
STECAL, ils se limitent 
majoritairement à l’emprise 
existante du site, sans 
empiéter sur des terres 
agricoles. Pour KWS, le site 
est aujourd’hui totalement 
occupé par un bassin et deux 
nouveaux bâtiments. Il est 
proposé de réduire les 
extensions autorisées à 30% 
du bâti existant au lieu de 
50% 

CDPENAF Avis 
défavorable 

La commission considère que la consommation d’espace 
est excessive, car plus de 4ha de dents creuses. Elle 
demande qu’une densité plus importante soit imposée sur 
ces terrains. La dent creuse à l’extrême sud-ouest est d’une 
superficie trop importante, et doit être reclassée en zone 
agricole. 
Pour les STECAL :  
STECAL Nl : avis favorable 
STECAL Ae : avis défavorable : 
Extensions et annexes en zone A et N : Avis favorable 

Les dents creuses répondent 
à une définition stricte : au-
delà de 50 mètres, il s’agit 
d’une coupure 
d’urbanisation. Le tissu 
urbain de Mons-en-Pévèle, 
rural avec plusieurs 
hameaux, présente de fait 
beaucoup de dents creuses, 
qui ne peuvent pas être 
déclassées. Concernant la 
densité, la réponse est 
reprise dans la remarque du 
préfet ci-dessus. Sur ce site, 
6 maisons individuelles sont 
en cours de réalisation. Il 
sera donc maintenu en zone 
urbaine 
Concernant l’entreprise de 
semence, la surface est 
aujourd’hui totalement 
occupée.  
Le STECAL As correspond à 
un centre équestre. Il s’agit 
d’une activité agricole, qui 
pourrait être autorisée en 
zone A. Il n’est donc pas 
nécessaire de limiter encore 
plus l’emprise sur ce secteur. 

Chambre L’avis précise que l’impact sur les terres agricoles reste  
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d’Agriculture 
Avis favorable 
avec réserves 

limité, puisque le projet de zonage reprend 
essentiellement les zones existantes du PLU actuel. 
1) Zone agricole (ZA) 
Nous demandons le repérage de l’exploitation de M. 
Libbrecht situé rue de la Pétrie par une étoile 
2) Classement en ZAe d’un bâtiment à vocation 
économique 
 
 
 
 
 
 
3) Zone économique (ZUe) 
Nous demandons que le centre équestre « Haras des 
Camélias » situé rue de la Vincourt soit reclassé en zone 
agricole 
4) nous sommes défavorables à l’inscription en ZUe du 
terrain situé face à Carrefour et demandons le 
reclassement en zone agricole 
 
 
 
 
 
 
 
5)  demandons la suppression de l’emplacement N°3 à 
destination d’accès car inscrit en zone agricole 
 
6) nous demandons que le règlement de la zone UCj soit 
plus restrictif en ne permettant par exemple que les abris 
de jardin. 
 
 
 
 
 
7) certains bâtiments agricoles n’ont pas été identifiés sur 
le plan de zonage, nous demandons le changement de 
destination de ces bâtiments (art 151.11 du code de 
l’urbanisme) 

 
 
1) L’exploitation sera 
identifiée sur le plan de 
zonage. 
2) l s’agit d’une activité 
économique (travaux 
publics) ; le bâtiment sera 
donc repris en Ae. Les 
extensions et les annexes 
des constructions 
d’habitation sont également 
autorisées en Ae 
3) Dans le zonage arrêté, le 
centre équestre est repris en 
As. 
 
4) Une OAP a été réalisée sur 
le secteur, elle est intégrée 
au dossier d’arrêt de projet. 
Des prescriptions 
architecturales et paysagères 
ont notamment été 
intégrées, afin d’assurer une 
insertion qualitative des 
nouvelles constructions dans 
l’environnement 
 
5) L’emplacement sera 
supprimé. 
 
6) Des prescriptions 
s’appliquent d’ores et déjà 
via le code rural, par rapport 
aux exploitations soumises 
au règlement sanitaire 
départemental ou classées. 
 
7) Ces bâtiments seront 
repris sur le plan de 
zonage lors de 
l’approbation du 
document. 

SCOT de Lille 
Métropole Avis 
favorable avec 

réserves 

Le PLU présente une analyse de la consommation 
d’espaces globale réalisée par photo interprétation 
(comparaison entre les photos aériennes de 2009 et 2019), 
en cohérence avec l’article L 151-4 du code de l’urbanisme. 
La consommation d’espaces sur ces dix dernières années 
est estimée à 12,8 hectares du fait du permis d’aménager 
accordé sur la zone 1AU du PLU opposable (4,95 ha). Dans 
le PLU en projet, la consommation d’espace globale est la 
suivante : - Pour le logement : dent creuse : 4,42 ha - Pour 
l’économie : zone d’extension et dent creuse : 3,94 ha Soit 
au total, une consommation de 8,36 ha. Le PLU en projet 
projette donc de réduire la consommation foncière par 
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rapport aux 10 dernières années. Par rapport à la dernière 
décennie, le projet de PLU est économe en matière de 
consommation d’espaces. Dans le respect des orientations 
du SCOT, un compte foncier « développement résidentiel 
et mixte » en extension de la tâche urbaine a été décliné, 
via une délibération, par la Communauté de communes 
Pévèle Carembault (CCPC) pour chaque commune de l’EPCI 
lors du conseil communautaire du 2 octobre 2017. Cette 
même délibération fut modifiée lors du conseil 
communautaire du 19 février 2018. Mons-en-Pévèle 
dispose d’un droit maximal à l’horizon 2035 de 10 hectares 
à compter du 1er janvier 2015 (dont 6,7 hectares jusque 
2025). Le compte foncier impacté entre le 1er janvier 2015 
et aujourd’hui sur la commune est de près de 5 hectares 
(en comptant la zone de 4,8 ha sortie dernièrement (zone 
1AU devenu UB)). Compte tenu des objectifs de 
développement spatiaux de la commune retranscrit au sein 
de l’arrêt projet du PLU de Mons-en-Pévèle, la commune 
respecte l’orientation du SCOT en matière de compte 
foncier « développement résidentiel et mixte » en 
extension de la tâche urbaine. Sur le compte foncier 
économique, à l’échelle de Mons-en-Pévèle, le compte 
foncier en extension autorisé est de 7,61 hectares sur la 
période 2015-2025. Le compte foncier n’a pas été entamé 
entre le 1er janvier 2015 et aujourd’hui sur la commune. 
Compte tenu des objectifs de développement spatiaux de 
la commune retranscrit au sein de l’arrêt projet du PLU de 
Mons-en-Pévèle la commune respecte l’orientation du 
SCOT en matière de compte foncier « « développement 
économique » en extension de la tâche urbaine. Le 
diagnostic agricole, les intentions et traductions 
réglementaires du projet de territoire sont conformes aux 
prescriptions du SCOT de Lille Métropole. 
L’évaluation environnementale du PLU permet de mesurer 
les impacts potentiels du projet de territoire sur les 
éléments de la trame verte et bleue ainsi que sur les 
secteurs à forte sensibilité environnementale, et cela en 
cohérence avec les orientations du SCOT. Les objectifs et 
mesures réglementaires portant la préservation de 
l’environnement dans le projet de PLU sont compatibles 
avec les orientations du SCOT. Le projet de PLU répond aux 
intentions principales du SCOT de Lille Métropole à ce 
sujet, à savoir : • Garantir la desserte par les modes doux 
des équipements générateurs de déplacements ;  
• Poursuivre le maillage du réseau cyclable en aménageant 
un réseau cyclable continu et sécurisé. En ajout, le projet 
du PLU arrêté établit un inventaire des capacités de 
stationnement sur l’espace public ou les espaces ouverts 
au public mais ne précise pas : - La présence ou non de 
capacités de stationnement de véhicules hybrides et 
électriques et de vélos des parcs ouverts au public, - Les 
possibilités de mutualisation de ces capacités comme le 
demande l’article L-151- 4 du Code de l’urbanisme. 
L’estimation des besoins en logements à horizon 2030 a 
pris en compte un taux de décohabitation des ménages 
réaliste et les orientations en matière d’offre nouvelle en 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces éléments seront ajoutés 
au diagnostic. 
 
 
 
 
 
 
Des objectifs de mixité 
sociale sont déjà fixés dans la 
zone AU. 
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termes de typologie (collectif, Avis technique du Syndicat 
Mixte de Lille Métropole sur le projet arrêté du PLU de 
Mons-en-Pévèle 6 individuel, intermédiaire) permettront 
de favoriser les parcours résidentiels des ménages de la 
commune. Cependant, des objectifs de mixité sociale 
peuvent être envisagés en dehors de la zone 1AU, le code 
de l’urbanisme offre notamment la possibilité de : - Fixer, 
dans les zones urbaines ou à urbaniser, des prescriptions 
en termes de proportion de logements d’une taille 
minimale tels que T2, T3… (L.151-14 du code de 
l’urbanisme), - Délimiter des emplacements réservés en 
vue de la réalisation de programmes de logements que le 
PLU définit (L.151-41, 4° du code de l’urbanisme). Le projet 
de territoire vise le maintien du commerce de proximité 
par les usages des sols et la destination des constructions 
permises au sein des zones centrales à vocation mixte à 
dominante habitat. Cet objectif du PADD pourrait être 
renforcé, notamment, 
par la délimitation d’îlots et voies dans lesquels est 
préservée ou développée la diversité commerciale, 
notamment à travers les commerces de détail et de 
proximité, et définir, le cas échéant, les prescriptions de 
nature à assurer cet objectif (article L151- 16 du code de 
l’urbanisme). 
 Le projet du PLU n’estime pas les impacts du 
développement communal sur la consommation en eau 
potable et en matière d’assainissement (impact au regard 
de la capacité de la station d’épuration notamment Le 
projet de PLU intègre la prise en compte des contraintes 
d’aménagement liées aux risques d’inondation (PPRi, zones 
d’inondation constatées, remontées de nappes…), de 
retrait-gonflement des argiles, ou de risques liés liées aux 
activités humaines (sites Basias, axes terrestres bruyants…). 
En effet : - Les secteurs à risque se situent pour la plupart à 
distance des dents creuses et cœurs d’îlot, et sur 
l’ensemble des zones urbaines, - Les caves et sous-sols sont 
interdits lorsqu’une zone inondée constatée est identifiée 
sur la parcelle, Le règlement graphique et écrit intègre 
également les zones humides à titre informatif et indique 
les mesures à adopter en cas de présence potentielle d’un 
risque naturel inondation, de mouvement de terrain, de 
présence d’engin de guerre, de risque sismique. 
 De manière transversale aux pièces composant le PLU, les 
éléments concernant la prise en compte des documents 
généraux sont à actualiser et notamment pour les 
documents ci-dessous : - Le SDAGE Artois-Picardie (2022-
2027) /approuvé le 22 mars 2022, - Le SAGE Scarpe Aval 
révisé / approuvé le 05 juillet 2021, - Le SAGE Marque-
Deûle révisé / approuvé le 31 janvier 2020. Au sein du 
Rapport de présentation / Tome 1 : - Actualiser le 
paragraphe sur le PCAET, page 153, - Actualiser le 
recensement des arrêtés portant reconnaissance de 
catastrophes naturelles sur la commune, page 170, - 
Actualiser les informations sur les sites et sols 
potentiellement pollués (pages 189/190). 
Dans la partie III : « Définition des enjeux et analyse des 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce point sera complété dans 
l’évaluation 
environnementale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les éléments seront 
actualisés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il s’agit du taux moyen 
observé ces dernières 
années. 
 
 
 
 
 
 
La vacance n’a pas été 
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besoins », l’estimation des besoins en logements liés au 
phénomène de renouvellement du parc se base sur un taux 
de 0,1% sur la période 2017 – 2030. Quelle justification 
pour ce choix ? (Taux moyen observé à l’échelle de la 
commune ces dernières années ?), Les besoins en 
logements ne prennent pas en compte un objectif de 
réduction des logements vacants sur la commune. 
 Au sein du Rapport de présentation / Tome 2 – - Actualiser 
la carte en page 108, En page 112, il est évoqué « une OAP 
thématique « déplacement » a spécifiquement été réalisée. 
La requalification du pôle gare répond également à cet 
objectif ». Pas de trace de cet OAP dans les documents 
transmis. En conséquence, actualiser également la partie « 
compatibilité avec les documents supra-communaux » au 
sein de l’évaluation environnementale. 

intégrée, car le taux est assez 
bas sur la commune (moins 
de 7%) donc non significatif. 

Région hauts de 
France 

Courrier de réception du dossier sans remarque, rappel du 
fait que la révision du SREADDET est en cours. 

Il est pris acte de cet 
élément. 

SAGE Le PLU intègre la gestion des eaux pluviales dans le 
règlement. Les zones à dominante humide ont bien été 
intégrées, mais pas les zones humides du SAGE Marque-
Deûle au sein du zonage (classées en A ou N néanmoins). Il 
est demandé de les ajouter. 

Une trame reprenant ces 
zones humides sera ajoutée 
au plan de zonage 

Mission 
Régionale de 

l’Autorité 
environnemental 

e (MRAE) 

La commune compte des zones humides identifiées au sein 
de deux SAGE, et des zones à dominante humide 
identifiées au sein du SDAGE Artois-Picardie. Aucune étude 
locale de zone humide n’a été menée sur les secteurs de 
projets afin de déterminer les enjeux en présence. 
 
Le résumé non technique, pièce obligatoire de l’évaluation 
environnementale, est absent du dossier.  
 
La partie consacrée à l’articulation du projet de PLU avec 
les autres plans et programmes doit être actualisée afin 
d’intégrer les versions en vigueur des différents documents 
de planification et d’orientations. L’évaluation 
environnementale doit démontrer que la révision du PLU 
est compatible avec les objectifs fixés par l’ensemble des 
documents stratégiques et de planification opposables, y 
compris le PCAET. La démonstration doit être apportée de 
manière détaillée et argumentée.  
Enfin, l’évaluation environnementale n’examine pas de 
manière suffisamment ambitieuse la question du climat. 
L’impact de la révision du PLU sur les émissions de gaz à 
effet de serre n’est pas traité et la recherche d’une 
trajectoire permettant de s’inscrire dans l’objectif de 
neutralité carbone n’est pas recherché alors que la révision 
du PLU a pour conséquence de permettre la réalisation de 
projets potentiellement générateurs d’émissions de gaz à 
effet de serre et de destruction de capacités de stockage 
de carbone des sols. Une analyse plus approfondie d’un 
aménagement permettant le recours à la mobilité douce, 
notamment le vélo, devrait être menée. Les 
recommandations émises par l’autorité environnementale 
pour améliorer la qualité de l’évaluation environnementale 
et la prise en compte de l’environnement par le projet, 

Une trame reprenant ces 
zones humides sera ajoutée 
au plan de zonage 
 
 
 
Cette pièce a été rédigée et 
fait partie des pièces 
arrêtées. 
La compatibilité avec le 
PCAET sera intégrée. 
 
 
 
 
 
 
 
Une analyse de recours à la 
mobilité douce sera réalisée. 
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sont précisées : 
 II. Analyse de l’autorité environnementale L’autorité 
environnementale recommande de préciser la date 
d’élaboration de l’évaluation environnementale et 
d’actualiser les données. 
 II.1 Résumé non technique L’autorité environnementale 
recommande de joindre au dossier un résumé non 
technique, sous la forme d’un fascicule séparé. 
 
 
 
II.2 Articulation du projet de révision du PLU avec les 
autres plansprogrammes 
L’autorité environnementale recommande de mettre à jour 
l’évaluation environnementale et d’examiner la 
compatibilité du PLU avec le PCAET.  
L’autorité environnementale recommande de reprendre la 
partie consacrée à la compatibilité du document avec le 
SCoT, et de la compléter notamment par rapport à la 
densité brute préconisée dans le SCoT et à la sensibilité au 
ruissellement pluvial. 
 L’autorité environnementale recommande d’actualiser la 
partie relative au SDAGE Artois-Picardie en étudiant la 
compatibilité du document avec la version 2022-2027. 
 
 L’autorité environnementale recommande de reprendre 
l’analyse de l’articulation avec le SRADDET sur la prise en 
compte de ses objectifs et la compatibilité avec ses règles.4 
 
 
 II.3 Scénarios et justification des choix retenus  
L’autorité environnementale recommande de compléter la 
justification du projet retenu par l’analyse de plusieurs 
scénarios, notamment démographiques, dont au moins un 
scénario au fil de l’eau, et de leurs impacts potentiels sur le 
territoire, et de démontrer que le scénario retenu est celui 
qui présente le meilleur compromis entre le projet de 
développement du territoire et un impact sur les enjeux 
environnementaux le plus faible possible.  
L’autorité environnementale recommande de démontrer 
les besoins du territoire en création d’activités 
économiques et de justifier le choix des secteurs d’accueil 
retenus au regard de leur impact sur l’environnement par 
rapport à d’autres options, y compris dans une vision 
intercommunale.  
II.4 Critères, indicateurs et modalités retenues pour le 
suivi des conséquences de la mise en œuvre du plan sur 
l’environnement  
L’autorité environnementale recommande de compléter 
les indicateurs de suivi des conséquences de la mise en 
œuvre du plan sur l’environnement, d’un état de 
référence, d’une valeur initiale et d’un objectif de résultat 
quantifiables et mesurables. 
II.5 État initial de l’environnement, 
 incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du 
plan sur l’environnement et mesures destinées à éviter, 

 
Les données seront 
actualisées. 
 
 
Le résumé non technique a 
été arrêté et fait partie des 
pièces du dossier. Il fait 
l’objet d’un document 
séparé de l’évaluation  
 
.  
 
La compatibilité avec le 
PCAET sera intégrée. 
 
La compatibilité avec le SCOT 
sera reprise 
 
 
 
La compatibilité avec le 
SDAGE 2022-2027 sera 
ajoutée. 
 
L’analyse avec le SRADDET 
sera réalisée. 
 
 
 
 
Les scénarios 
démographiques envisagés 
lors de l’élaboration du PLU 
seront présentés. 
 
 
 
 
Les secteurs d’activités 
économiques retenus seront 
justifiés 
 
 
 
 
 
 
L’état initial sera complété 
avec les données 
disponibles. Des objectifs 
chiffrés seront ajoutés 
lorsque cela sera possible 
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réduire et compenser (ERC) ces incidences  
II.5.1 Consommation d’espace, 
 Afin de réduire l’artificialisation des sols, notamment 
occupés par des prairies, induite par l’urbanisation, 
l’autorité environnementale recommande : • d’étudier 
d’autres scénarios de croissance démographique se 
rapprochant des tendances passées pour affiner 
l’estimation des besoins en logements nécessaires au 
territoire ; • de justifier les surfaces des zones 
d’urbanisation future destinées à l’habitat au regard des 
besoins réels du territoire et de réinterroger les densités 
prévues ; • d’étudier le potentiel de densification du bâti 
existant, notamment en étudiant des formes urbaines plus 
denses (habitat intermédiaire ou petits collectifs) et de 
justifier les affirmations sur le taux de vacance, et selon les 
résultats, d’envisager des mesures pour mobiliser les 
logements vacants.  
L’autorité environnementale recommande de démontrer 
que les besoins en foncier retenus pour le développement 
de l’économie et des équipements correspondent aux 
besoins réels du territoire et de préciser ce qui relève de la 
densification du tissu urbain existant et ce qui relève de 
l’extension urbaine.  
L’autorité environnementale recommande : • de compléter 
l’analyse des impacts de la mise en œuvre du PLU sur les 
services écosystémiques en y incluant les zones de projet à 
vocation économique ; • de proposer des mesures de la 
séquence éviter-réduire-compenser pour aboutir à des 
impacts négligeables de la mise en œuvre du PLU sur les 
services écosystémiques. 
  
II.5.2 Eau et milieux aquatiques  
L’autorité environnementale recommande d’effectuer une 
délimitation de zones humides sur les secteurs de projet et 
le cas échéant de prendre des mesures d’évitement par 
exemple par leur non inscription en zone constructible, et 
en cas d’impossibilité démontrée, de réduction et de 
compensation adaptées. 
II.5.3 Changement climatique et émissions de gaz à effet 
de serre  
L’autorité environnementale recommande de compléter 
l’évaluation environnementale par un volet sur la lutte 
contre le changement climatique et l’adaptation à ce 
changement, notamment : • en réalisant un diagnostic des 
émissions actuelles et une évaluation des gaz à émissions 
de serre générée par la révision du PLU ; • en définissant 
des objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre permettant de s’inscrire dans la trajectoire d’atteinte 
de l’objectif de neutralité carbone en 2050 fixé aux niveaux 
national et européen ; • en identifiant des mesures 
concrètes et en prévoyant un suivi sur les mesures 
retenues et les émissions de gaz à effet de serre au travers 
des indicateurs du PLU; • en étudiant la vulnérabilité du 
territoire au changement climatique et si nécessaire des 
dispositions permettant son adaptation aux conséquences 
du changement climatique. 

 
 
Des scénarios alternatifs ont 
été étudiés et d’autres 
peuvent être étudié. Ces 
scénarios seront ajoutés à 
l’évaluation 
environnementale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les besoins fonciers seront 
repris dans l’évaluation 
environnementale. 
 
 
 
L’analyse des services 
écosystémiques sera 
complétée avec les zones 
économiques. Des nouvelles 
mesures seront proposées 
afin d’éviter, réduire et 
compenser les impacts du 
PLU. 
 
La délimitation des zones 
humides sera du ressort du 
pétitionnaire aménageant 
les sites de projet 
 
 
Un volet sur la lutte contre le 
changement climatique et 
l’adaptation au changement 
sera rédigé 
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5) Analyse des observations publiques : 

5-1 : Elaboration du procès-verbal de synthèse : 

   Ci-dessous, le courrier du Procès-verbal de synthèse, transmis le 22 décembre 2022 à 
Monsieur le Président de la Communauté de communes Pévèle-Carembault. (remis en mains 
propre à Monsieur ROSSI Horace représentant la Communauté de commune de Pévèle-
Carembault lors de la réunion de cadrage en mairie de Mons en Pévèle le 22 décembre 
2022.) 

LEGRAND Hervé                                                                                              le 22 décembre 2022 
Commissaire-Enquêteur 
                                                                                                       à 
                                                                                       Monsieur Luc FOUTRY 
                                                                     Président de la Communauté de Communes 
                                                                                     de Pévèle-Carembault.           
                                                                                          (Document remis en main propre à Monsieur Horace ROSSI 
                                                                                                 à la mairie de Mons en Pévèle le ___décembre 2022)                                                                                           

                                                                                                   
Objet : PV de synthèse. 
P.J. : - 15 courriers reçus du public. 
          -Tableau de synthèse des doléances du public. 
                                                                                    
 
Monsieur le Président, 
         Au terme de l’enquête publique relative à la révision générale du Plan Local d’Urbanisme de la 
commune de Mons en Pévèle, dont la conduite m’a été confiée par le Président du Tribunal 
Administratif de Lille (Nord) par sa décision N° E22000127 / 59 en date du 24 octobre 2022, j’ai 
l’honneur de vous informer qu’elle s’est tenue conformément aux dispositions des articles 123 
déclinés du code de l’environnement et de votre arrêté ADMG-2022-033, en date du 27 octobre 
2022. 
        L’enquête n’a posé aucun problème particulier. Il n’y a pas eu lieu de solliciter une réunion 
publique ni de demander une prolongation de sa durée fixée à 29 jours. J’ai cependant eu recours à 
Monsieur Horace Rossi, chargé de mission planification du service PLUi de la communauté de 
Commune de Pévèle–Carembault et à Madame Emilie SARAPATA de la société Urbycom à des fins de 
renseignements complémentaires du dossier. 
       Les différents moyens d’information (légaux et optionnels) et d’expression ont permis au public 
d’apporter sa contribution. 
        In fine, au cours des quatre permanences qui se sont tenues à la mairie de Mons en Pévèle, j’ai 
reçu 33 personnes qui m’ont fait part de leurs craintes et de leurs doléances. Certaines sont venues à 
plusieurs reprises. J’ai relaté toutes ces remarques sur le registre « papier » déposé en mairie de 
Mons en Pévèle. En revanche, aucun commentaire n’a été déposé sur le registre de la Communauté 
de Communes de Pévèle-Carembault à Templeuve. 
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           Par ailleurs, j’ai reçu 15 courriers que vous trouverez en pièces jointes ainsi que le tableau des 
doléances et requêtes du public. Trois personnes sont venues déposer sur le registre en dehors des 
permanences. L’une est, à mon avis, sans intérêt car non constructive, il s’agit en fait, plutôt d’une 
critique du dossier. Les deux autres concernent une parcelle à la Vincourt qui est divisée en deux et  
non répertoriée sur le plan d’ensemble. La dernière est une demande pour qu’une parcelle située en 
ZA  soit validée en ZU. 
      Enfin, je vous saurais gré de bien vouloir m’adresser votre mémoire en retour, sous un délai 
maximum de 15 jours.  
     Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’assurance de mes sentiments les meilleurs. 
     Bien cordialement. 
                                                                      
 
                                                                                           Le Commissaire-Enquêteur 
                                                                                                    Hervé LEGRAND 
                                                              
5-2 : Observations publiques 

OBSERVATIONS PUBLIQUES 
MOULINS WAAST : 400 rue du moulin à Mons, représenté par Monsieur Emmanuel Waast 
Dans le cadre des besoins des activités économiques locales pour appréhender et favoriser 
les extensions, Monsieur Waast souhaite : 
-que le recul de 10 mètres en limite des zones UA, UB et UC soit ramené à 3 ou 5 mètres 
afin de pouvoir construire de nouveaux bâtiments. 
-la hauteur de construction maximale de 12 mètres pour les ouvrages techniques, 
cheminées et autres superstructures puisse bénéficier d’une dérogation pour son entreprise 
car dans ses futurs projets il a besoin d’installer des élévateurs à godets qui dépassent la 
hauteur préconisée de 12 m. 
RTE : (réseau de transport de l’électricité) 
RTE demande : 
-à reporter en annexe les servitudes d’utilité public I4. 
-d’intégrer dans le règlement de dispositions concernant les ouvrages du réseau public de 
transport d’électricité. 
-de préciser que « les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif sont autorisés dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris et que 
les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également 
autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques » 
-de préciser que « les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux 
lignes de transport d’électricité « HTB » (50kV) faisant l’objet d’un report dans les 
documents graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes. » 
-De préciser que « les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés pour les 
constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics » 
M et Mme VANDEBON : 211 rue de la joncquière à Mons en Pévèle. 
Le couple propose de rétrocéder à la commune un parcelle d’environ 200m2 située dans un 
virage dangereux (que la commune souhaite aménager) en contre-parti d’une modification 
du PLU de leur parcelle A1625 située en ZA en la rendant constructible sur environ 3000m2. 
Mme CATTIAUX Janine : 52 bis rue de la Pétrie à Mons en Pévèle. 
L’intéressée demande à ce que la limite de constructibilité de ses parcelles proposées en 
ZUCj soient annulées et puissent repasser en ZUC afin de retrouver une logique d’emprise. 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 29 
 

La ZUCj proposée apparaît trop proche de sa maison d’habitation. 
MM. HENNETTE Bertrand et Benoît : 106 route d’Avincourt à Mons en Pévèle. 
Les intéressés, agriculteurs depuis plusieurs générations sur la commune, souhaitent  que 
les parcelles proposées en ZUE à Mons en Pévèle puissent rester en ZA car elles sont leurs 
biens familiaux depuis plus de 100 ans. Cependant, ils ne sont pas propriétaires d’une partie 
de cette zone et souhaitent racheter celle-ci à leurs nièces ; le problème est que l’entente 
entre eux n’est pas au beau fixe. Monsieur HENNETTE propose que la Sté Milleville qui 
désire s’installer sur cette zone s’installe ailleurs sur la commune.  
Albert SALINGUE : 664 rue de l’offrande à Mons en Pévèle. 
L’intéressé est ravi de récupérer une partie de son terrain en ZUC. 
Il souhaite néanmoins que les critères retenus pour définir les zones inondables soient 
rendues publiques  et portées à la connaissance des riverains concernés. 
M. Yves DOBY : 43 rue du molusson à Arleux 59151 
L’intéressé, via une lettre adressée au maire de Mons en Pévèle en date du 2/12/22,  
demande à ce que sa parcelle C1925 de 13,04 ares (anciennement jardin de la ferme de 
Secmont) passe en ZUC. 
Mme MEKIL Fatima et Marcel : 1015 rue de la Marque à Mons en Pévèle. 
L’intéressée refuse que ses parcelles 560, 1698, 558 et 559 passent en ZA. Elle a en sa 
possession un certificat de la préfecture qui stipule que les parcelles précitées sont en zone 
constructible. Ce certificat est valable jusqu’en mars 2023 et peut être prorogé d’une année 
supplémentaire à sa demande. 
M. et Mme SROCZYNSKI : 720 rue Secmont à Mons en Pévèle. 
Le couple conteste le classement de leurs parcelles C235, C236, C1855 et C1856 en ZA et 
demande le classement en ZUC. Le couple a fait appel à un cabinet d’avocats afin de faire 
valoir leurs droits. Ils reposent leur demande sur le fait de «  la nécessité de développer des 
logements adaptés à une population vieillissante et le souhait de la commune d’encourager 
des opérations d’habitat intergénérationnel, qui pourrait satisfaire à la fois les ménages 
vieillissants mais également les jeunes ménages »  
Le cabinet d’avocat invoque pour sa  part une rupture d’égalité des limites des parcelles du 
couple avec la parcelle 1513 située au bas du hameau. 
M. HOLMES Vincent : 17 rue des deux villes à Mons en Pévèle. 
M. LOHIER Jean-Marc :674 rue du moulin à Mons en Pévèle. 
Suite à une succession en cours, les intéressés souhaitent que 42 ares d’une surface classée 
en ZA passent en ZU. Cette parcelle est en fait une dent creuse au centre du bourg. 
M. Damien BRANLY : 471 rue de la distillerie à Mons en Pévèle. 
L’intéressé souhaite que son terrain, acquis il y a peu de temps, classé en ZUB, puisse 
bénéficier du même alignement UBj que ses voisins, suite à un récent bornage. 
Mme Solange JESSUPRET : 187 rue de la distillerie à Mons en Pévèle. 
L’intéressée ne comprend pas, en 1975 sa parcelle était constructible. Avec le nouveau PLU, 
elle est transformée en ZA. Elle s’oppose de fait à ce nouveau PLU car elle n’a pas é »té 
prévenue de ce changement. 
M. Michel DUPRET : 780 rte de Lavincourt à Mons en Pévèle. 
Mme DUBOIS Denise : 174 rue de la jonquière à Mons en Pévèle. 
Mme WITCZANSKI Maryse : 270 rue de la jonquière à Mons en Pévèle. 
Mme. CUPERS Aimée : 1072rue de la Vincourt à Mons en Pévèle. 
Les intéressés voulaient savoir si leurs parcelles étaient impactées par le PLU. 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 30 
 

M. et Mme VANHAECKE : 98 rue Jean-Baptiste Lebas à PHALEMPIN (59) 
Souhaitent que leur parcelle de Secmont puisse être inversée : ZU en Zone boisée et Zone 
boisée en ZU. 
M. VANDENBROUCKE Oilivier : 15 rue du bois à Mons en Pévèle. 
Propriétaire d’un corps de ferme sur un terrain de 9800m2 l’intéressé souhaite savoir s’il 
peut construire sur son terrain, il invoque l’usine KWS qui s’est développée sur une ZUC. 
Mme LIEVENS Christine : 1077 rue de la Vincourt à Mons en Pévèle. 
L’intéressée est propriétaire de la parcelle B 1054 d’une surface de 3040m2. Sur cette 
parcelle se trouve un hangar : elle souhaite savoir si elle peut construire une maison à la 
place du hangar. 
M. et Mme LAURENT Jean-Paul : 24 rue du Cawoin à Mons en Pévèle. 
L’intéressé souhaite que sa parcelle C805 répertoriée en ZA passe en ZU. Sa parcelle est une 
dent creuse dont la distance entre les maisons de ses voisins est de 18,13m.  
Association « Pévèle-Environnement » représentée par M. Louis Dumont : 
L’association demande de bien vouloir prendre en compte pour l’aménagement à l’entrée 
de la ville rue du moulin les observations suivantes : 
-Entrée de la ville qualifiée de grande qualité paysagère 
-Trame verte et bleue valorisée 
- Respect de la biodiversité et de l’authenticité des lieux 
M. MALENGER Christophe : 9 rue Alezan à Templeuve en Pévèle 
L’intéressé souhaite que sa parcelle C1890 à Sec Mont, répertoriée en ZA devienne une ZU. 
Mme TRAISSAC Yvelise et Jacqueline : 31 la Pétrie à Mons en Pévèle 
Les intéressées souhaitent que leur parcelle c777, face à l’entreprise Milleville,  répertoriée 
en ZA puisse devenir une ZU. 
Famille HONORE WIELGAN : 
La demande concerne la parcelle B286 à Vincourt. Répertoriée en ZA la famille Honoré 
demande son passage en ZU. 
Mme DAUSSY Jacqueline : 1341 route nationale à Fâches 59194 
L’intéressée propriétaire des parcelles B226 et B225 actuellement en ZU devient ZA avec le 
nouveau PLU. Elle souhaite l’alignement avec  
 ses voisins et que ses parcelles restent en ZU 
M. LEGLAND Alain : 3 pavé de la croix blanche à Mons en Pévèle 
L’intéressé souhaitait savoir si sa parcelle 1057 de la croix blanche était en ZA ou ZU 
Et pour sa cousine propriétaire de la parcelle 745 rue St Jean savoir si elle était impactée par 
le PLU. 
Nom illisible peut-être  « BURETTE » 
Une mention, sur le registre en mairie de Mons en Pévèle, de mécontentement en date du 
3/12/22 
=> les données datent de 2016 
=> la ligne RTE n’y figure pas 
=> rubrique « co-visibilité » hors sujet ainsi que les nuisances sonores. 
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COURRIERS RECUS 
 

=>Lors des quatre permanences effectuées à la mairie de Mons en Pévèle, 10 personnes 
m’ont remis en main propre un  courrier : 
-Monsieur WAAST Emmanuel (moulins Waast) 
-Madame CATTIAUX Janine 
-Monsieur SALINGUE Albert 
-Monsieur et Madame VANDENBON 
-Monsieur HENETTE  Bertrand 
-Monsieur et Madame SROCZYNSKI 
-Madame MEKIL Fatima et Marcel 
-Madame TRAISSAC Yvelise 
-Monsieur MALENGER Christophe 
-Madame DAUSSY Jacqueline 
 
 
=>J’ai reçu par ailleurs 5 courriers via la poste, internet ou déposé sur le registre en mairie. 
 
-Monsieur DOBY Yves 
-RTE (réseau de transport de l’électricité) 
-Monsieur Louis DUMONT (président de l’association Pévèle environnement) 
-Monsieur Laurent Jean-Paul 
-Famille Honoré WIELGAN 
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Courrier de Monsieur WAAST co-gérant des moulins Saint Waast. 

Mons en Pévèle, le 24 novembre 2022       
                 Monsieur Hervé Legrand 
       Commissaire Enquêteur 
       Enquête Publique Projet de PLU 
       Mairie de Mons en Pévèle   

     Monsieur, 
La lecture aléatoire du projet de PLU pour notre village m’amène à vous faire part de premières 
remarques concernant le règlement de la zone UE. 
Lors d’un rendez-vous avec Monsieur le Maire le 28 novembre 2017, nous avions bien évoqué les 
besoins de l’entreprise dans le cadre du nouveau PLU. Il n’y a pas eu d’autre échange à ce sujet 
depuis.  
Si les parcelles représentant le 350 rue du moulin ont bien été classées en zone UE comme 
espéré, des nouvelles règles sur la zone sont apparues sans que nous puissions en être alertés. 
Ces dernières mettent à mal les projets de développement de notre établissement, ce qui semble 
en contradiction avec l’éthique du projet et les dispositions votées par le Conseil Communautaire 
à savoir « Considérer les besoins des activités économiques locales pour appréhender et 
favoriser les extensions, » 
Il s’agit du recul de 10 mètres en limite des zones UA, UB et UC (page 73),du recul d’au moins 10 
mètres en limite de la routes départementale (page 72) et de la hauteur de construction 
maximale à 12 mètres, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures inclus ( page 
72) 
En effet, pour les deux premières règles, sachant que nous devons garder en interne une zone de 
stationnement et de circulation pour nos propres véhicules et les transporteurs (semi-
remorques), il n’y a plus assez de surface pour construire les prochains bâtiments et structures 
(alors que le bon sens devrait les faire aligner sur l’existant …). De même, notre process utilise, 
pour la manipulation des grains principalement, la gravité en sortie des élévateurs à godets, la 
suppression des dépassements de la hauteur maximale entrainerait l’utilisation de moyens 
énergivores et bruyants, pour ne citer que cet exemple … 
Je me tiens à votre disposition pour échanger sur ces problématiques graves pour l’avenir de 
notre établissement, 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées, 

         Emmanuel Waast 
Cogérant, 
Mail : emmanuel.waast@waast.fr 
Portable 06 24 34 08 77 
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Courrier de RTE  (Réseau de Transport de l’Electricité) 
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Lettre de Monsieur HENETTE Bertrand 
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Lettre de M. et Mme VANDENBON. 
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Lettre de M. SALINGUE Albert. 
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Courrier de M. DOBY Yves. 
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Lettre de M. et Mme SROCZYNSKI rue de Secmont à Mons en Pévèle. 

 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 43 
 

 

 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 44 
 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 45 
 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 46 
 

 

 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 47 
 

 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 48 
 

 

 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 49 
 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 50 
 

 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 51 
 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 52 
 

 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 53 
 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 54 
 

 

 

 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 55 
 

 

 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 56 
 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 57 
 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 58 
 

 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 59 
 

 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 60 
 

 

 

 



 

Enquête publique N° E22000127 / 59 – Commune de Mons en Pévèle (Nord) 
                                    Révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) Page 61 
 

Lettre de Mme CATTIAUX Janine. 
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Lettre de la famille HONORE-WIELGAN 
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Lettre de M. LAURENT Jean-Paul 
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Lettre de Mme DAUSSY Jacqueline : 
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Lettre de l’association Pévèle-Environnement : 
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Lettre de M. MALENGER Christophe : 
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Lettre de Mme TRAISSAC Yvelise : 
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Lettre de Mme MEKIL: 
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         Une réunion de cadrage sur le PV de synthèse s’est déroulée  le 21 décembre de 10h à 
11h30, à ma demande, à la mairie de Mons en Pévèle avec Monsieur Sylvain PEREZ (maire) 
Monsieur Horace ROSSI (chargé de mission planification du service PLUi de la communauté 
de communes de Pévèle-Carembault) et Madame LOISEAU, responsable du service 
urbanisme de la mairie. J’ai profité de cette réunion pour faire le point sur les doléances du 
public et remettre en main propre le procès-verbal de synthèse au représentant de la 
communauté de communes, Monsieur Horace ROSSI. 

 

5-2 : Mémoire en réponse et analyse du C.E : 

 

OBSERVATIONS PUBLIQUES REPONSES COMMUNE / CC 
PEVELE CAREMBAULT 

 
M. Emmanuel WAAST, exploitant du Moulin 
Waast (n°400 rue du Moulin) :  
 
Dans le cadre des besoins des activités 
économiques locales pour appréhender et 
favoriser les extensions, Monsieur Waast 
souhaite : 
- Que le recul de 10 mètres en limite des zones 
UA, UB et UC soit ramené à 3 ou 5 mètres afin de 
pouvoir construire de nouveaux bâtiments. 
- Que la hauteur maximale de construction 
maximale de 12 mètres pour les ouvrages 
techniques, cheminées et autres superstructures 
puisse bénéficier d’une dérogation pour son 
entreprise car dans ses futurs projets il a besoin 
d’installer des élévateurs à godets qui dépassent 
la hauteur préconisée de 12 m. 

 
La commune de Mons-en-Pévèle est d’accord 
pour donner suite aux demandes de Monsieur 
WAAST en ramenant le recul à 5m en limite des 
zone UA, UB et UC et en augmentant la hauteur 
maximale à 12m pour les ouvrages techniques, 
cheminées, etc. 

 
RTE : 
 
RTE demande : 
- A reporter en annexe les servitudes d’utilité 
publique I4. 
- D’intégrer dans le règlement de dispositions 
concernant les ouvrages du réseau public de 
transport d’électricité. 
- Demande de préciser que les constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif sont autorisés dans l’ensemble 
de la zone, sous-secteurs compris et que les 
travaux de maintenance ou de modification de ces 
ouvrages sont donc également autorisés pour des 
exigences fonctionnelles et/ou techniques 

 
La commune donnera suite à ces demandes de 
RTE. 
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- De préciser que les règles de prospect et 
d’implantation ne sont pas applicables aux lignes 
de transport d’électricité « HTB » (50kV) faisant 
l’objet d’un report dans les documents graphiques 
et mentionnés dans la liste des servitudes. 
- De préciser que « les exhaussements et 
affouillements de sol sont autorisés pour les 
constructions et installations nécessaires au 
fonctionnement des services publics ». 
 
 
M. et Mme VANDEBON (n°211 rue de la 
Jonquière) 
 
Le couple propose de rétrocéder à la commune 
une parcelle d’environ 200m2 située dans un 
virage dangereux (que la commune souhaite 
aménager) en contre-parti d’une modification du 
PLU de leur parcelle A1625 située en ZA en la 
rendant constructible sur environ 3000m2. 
 

 
La commune ne souhaite pas donner suite pour 
le moment à cette proposition. La contrepartie 
demandée par Monsieur et Madame 
VANDEBON : 200m2 contre 3000m2 est 
exagérée. 

 
Mme Janine CATTIAUX (n°52 bis rue de la 
Pétrie) : 
 
L’intéressée demande que la limite de 
constructibilité de ses parcelles proposées en ZUCj 
soient annulées et puissent repasser en ZUC afin 
de retrouver une logique d’emprise. La ZUCj 
proposée apparaît trop proche de sa maison 
d’habitation. 
 

 
 

La commune ne souhaite pas donner suite à 
cette demande. 

 
Messieurs Bertrand et Benoît HENNETTE (n°106 route 
d’Avincourt) : 
 
Les intéressés, agriculteurs depuis plusieurs 
générations sur la commune souhaiteraient que les 
parcelles proposées en ZUE à Mons en Pévèle puissent 
rester en ZA car elles sont leurs biens familiaux depuis 
plus de 100 ans. Cependant, ils ne sont pas 
propriétaires d’une partie de cette zone et souhaitent 
racheter celle-ci à leurs nièces ; le problème est que 
l’entente entre eux n’est pas au beau fixe. Monsieur 
HENNETTE propose que la Sté Milleville qui désire 
s’installer sur cette zone s’installe ailleurs sur la 
commune.  
 

 
La commune ne souhaite pas donner suite à 

cette demande. 

 
M. Albert SALINGUE (n° 664 rue de l’Offrande) : 
 

 
La commune communiquera à qui le veut tous 
les documents qu’elle a en sa possession en la 
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L’intéressé est ravi de récupérer une partie de son 
terrain en ZUC. 
Il souhaite néanmoins que les critères retenus 
pour définir les zones inondables soient rendues 
publics et portés à la connaissance des riverains 
concernés. 
 

matière. 

 
M. Yves DOBY (n°43 rue du Molusson à Arleux 
(59151)) :  
 
L’intéressé, via une lettre adressée au maire de 
Mons-en-Pévèle en date du 2/12/22, demande à 
ce que sa parcelle C1925 de 13,04 ares 
(anciennement jardin ferme de Secmont) passe en 
ZUC 
 

 
La commune donne suite à cette demande en 

faisant passer la parcelle C1925 en UC. 

 
Mme Fatima MEKIL (n° 1015 rue de la Marque) : 
 
L’intéressée refuse que ses parcelles 560, 1698, 
558 et 559 passent en ZA. Elle a en sa possession 
un certificat de la préfecture qui stipule que les 
parcelles précitées sont en zone constructibles. Ce 
certificat est valable jusqu’en mars 2023 et peut 
être prorogé d’une année supplémentaire à sa 
demande. 
 

 
La commune donne suite à cette demande en 
faisant repassant les parcelles citées en 
constructibles. 

 
M. et Mme SROCZYNSKI (n°720 rue Secmont) : 
 
Le couple conteste le classement de leurs 
parcelles C235, C236, C1855 et C1856 en ZA et 
demande le classement en ZUC. Le couple a fait 
appel à un cabinet d’avocats afin de faire valoir 
leurs droits. Ils reposent leur demande sur le fait 
de « la nécessité de développer des logements 
adaptés à une population vieillissante et le souhait 
de la commune d’encourager des opérations 
d’habitat intergénérationnel, qui pourrait 
satisfaire à la fois les ménages vieillissants mais 
également les jeunes ménages »  
Le cabinet d’avocat invoque pour sa part une 
rupture d’égalité des limites des parcelles du 
couple avec la parcelle 1513 située au bas du 
hameau. 
 

 
 
 
La commune ne souhaite pas donner suite à 
cette demande car elle estime que la coupure 
urbaine est trop importante entre les 
habitations situées à l’extrémité (+ de 50m)  

 
M. Vincent HOLMES  (n°17 rue des deux-villes) 
M. Jean-Marc LOHIER (n° 674 rue du moulin) : 

La commune ne souhaite pas donner suite à 
cette demande car la coupure urbaine est trop 
importante entre les habitations situées aux 
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Suite à une succession en cours, les intéressés 
souhaitent que 42 ares d’une surface classée en 
ZA passent en ZU. Cette parcelle est en fait une 
dent creuse au centre du bourg. 
 

extrémités pour être qualifiée de dent creuse au 
sens du projet de PLU (+ de 50m). 

 
M. Damien BRANLY (n°471 rue de la distillerie) : 
 
L’intéressé souhaite que son terrain, acquis il y a 
peu de temps, classé en ZUB, puisse bénéficier du 
même alignement UBj que ses voisins, suite à un 
récent bornage. 
 

 
 
La commune souhaite donner satisfaction à 
cette demande légitime. 

 
Mme Solange JESSUPRET (n°187 rue de la 
distillerie) :  
 
L’intéressée ne comprend pas, en 1975 sa parcelle 
était constructible. Avec le nouveau PLU, elle est 
transformée en ZA. Elle s’oppose de fait à ce 
nouveau PLU car elle n’a pas été prévenue de ce 
changement. 
 

 
 
La commune donne satisfaction à cette 
demande en repassant la parcelle en question 
en UB.  

 
M. Michel DUPRET (n°780 route de la Vincourt) 
Mme Denise DUBOIS Denise (n°174 rue de la 
Jonquière) 
Mme Maryse WITCZANSKI (n° 270 rue de la 
Jonquière) 
Mme. Aimée CUPERS (n° 1072 rue de la 
Vincourt) : 
 
Les intéressés voulaient savoir si leurs parcelles 
étaient impactées par le PLU. 
 

 
 

Rien à répondre 

 
M. et Mme VANHAECKE (n°98 rue Jean-Baptiste 
Lebas à Phalempin) :  
 
Souhaite que leur parcelle de Secmont puisse être 
inversée : ZU en Zone boisée et Zone boisée en 
ZU. 
 

  
 
La commune ne souhaite pas donner suite à 
cette demande car la zone boisée instituée est 
justifiée par la présence d’un bois.  

 
M. Olivier VANDENBROUCKE (n°15 rue du bois) : 
 
Propriétaire d’un corps de ferme sur un terrain de 
9800m2 l’intéressé souhaite savoir s’il peut 
construire sur son terrain, il invoque l’usine KWS 

 
 
La commune ne souhaite pas donner suite à 
cette demande. 
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qui s’est développée sur une ZUC. 
 
 
Mme LIEVENS Christine (n°1077 rue de la 
Vincourt) :  
 
L’intéressée est propriétaire de la parcelle B1054 
d’une surface de 3040m2. Sur cette parcelle se 
trouve un hangar : elle souhaite savoir si elle peut 
construire une maison à la place du hangar. 
 

 
Le zonage attribué à la parcelle B1054 située 
rue de la Vincourt est UC et permet la 
construction de logement.   

M. Jean-Paul LAURENT (n°24 rue du Cawoin) :  
 
L’intéressé souhaite que sa parcelle C805 
répertoriée en ZA passe en ZU. Sa parcelle est une 
dent creuse dont la distance entre les maisons de 
ses voisins est de 18,13m.  
 

 
La commune ne peut pas donner suite à cette 
demande car la ferme en question est 
concernée par un périmètre de réciprocité 
rendant inconstructibles les terrains situés 
autour.  

Association « Pévèle Environnement » 
représentée par M. Louis DUMONT :  
 
L’association demande de bien vouloir prendre en 
compte pour l’aménagement à l’entrée de la ville 
rue du moulin les observations suivantes :  
-Entrée de ville qualifiée de grande qualité 
paysagère 
-Trame verte et bleue valorisée 
- Respect de la biodiversité et de l’authenticité des 
lieux 
 

 
 
 
 

Ces remarques figurent dans le PADD. 

 
M. Christophe MALENGER (n°9 rue Alezan, 
Templeuve-en-Pévèle) :  
 
L’intéressé souhaite que sa parcelle C1890 au 
hameau de Secmont, classée en Za, devienne du 
ZU.  
 

 
 

La commune ne souhaite pas donner suite à 
cette demande. 

 
Mesdames Yvelise et Jacqueline TRAISSAC (n°31 
rue de la Pétrie) : 
 
Les intéressées souhaitent que leur parcelle C777, 
face à l’entreprise Milleville, repertoriée en ZA 
puisse devenir une ZU.  
 

 
La commune ne souhaite pas donner suite à 

cette demande car la coupure urbaine est trop 
importante (+ de 50m). 

 
Famille HONORE-WIELGAN :  
 
La demande concerne la parcelle B286 au hameau 
de La Vincourt. Répertoriée en ZA, la famille 

 
 

La commune ne souhaite pas donner suite à 
cette demande. 
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demande son passage en ZU. 
 
 
Mme Jacqueline DAUSSY (n°1341 route nationale 
à Fâches (59194)) :  
 
L’intéressée, propriétaire des parcelles B226 et 
B225, actuellement en ZU deviennent ZA avec le 
nouveau PLU. Elle souhaite l’alignement avec ses 
voisins et que ses parcelles restent en ZU. 
 

 
Actuellement en A reste en A à cause de 

coupure urbaine de plus de 50m. 
 

 
M. Alain LEGLAND (n°3 pavé de la croix blanche) :  
 
L’intéressé souhaitait savoir si sa parcelle 1057 de 
la croix blanche était en ZA ou ZU. Et pour sa 
cousine, propriétaire de la parcelle 745 rue St Jean 
savoir si elle était impactée par le PLU.  
 

 
 

Actuellement en ZU sur les ¾ de sa parcelle et le 
reste en A. 
La cousine de monsieur reste en A et juste 
modification remplacement en partit en U en 
UBJ. 
 
 

Nom illisible peut-être  « BURETTE » :  
 
Une mention, sur le registre en mairie de Mons en 
Pévèle, de mécontentement en date du 3/12/22 
=> les données datent de 2016 
=> la ligne RTE n’y figure pas 
=> rubrique « co-visibilité » hors sujet ainsi que les 
nuisances sonores. 

 

 

5-3 : Conclusion du rapport : 

     La conduite de l’enquête n’a pas posé de problème particulier, elle s’est déroulée 
conformément aux dispositions du code de l’environnement et de l’arrêté du Président de la 
Communauté de Commune de Pévèle-Carembault en date du27 octobre 2022. 
    La composition du dossier d’enquête était très étoffée, très argumentée et conforme aux 
textes. Sa compréhension m’a demandé à questionner son auteure, Madame Emilie 
SARAPATA de la société  Urbycom,  qui s’est volontiers prêtée à toutes mes sollicitations 
d’ordres techniques et de vocabulaire. 
   J’ai néanmoins, reçu 16 courriers et  la visite de 28 personnes pendant mes permanences à 
la mairie de Mons en Pévèle, certaines afin de manifester leur mécontentement et leur 
opposition au projet, d’autres, par pure curiosité, afin de savoir si leurs biens étaient plus ou 
moins impactés par le PLU et enfin des personnes qui demandaient la révision de leurs 
parcelles car injustement déclassées selon leurs dires. 
  Aucun évènement particulier (incident-perturbation….) n’est intervenu. 
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6) Annexes : 

1-Désignation du Commissaire-Enquêteur. 

2-Arrêté de Monsieur le Président de la Communauté de Communes Pévèle-Carembault. 

3-Déclaration sur l’honneur. 
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7) Clôture : 

 

 

                                                                     Fait et clos à LENS, le 19  janvier 2023 

                                                                              Le Commissaire-Enquêteur 

 

                                                                      

 

 

                                                                                     Hervé LEGRAND 

 

                             

 

 

 

 

 

 

 

 

 


